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Avenant au Contrat de Travail EN DATE DU 10 août 2001

ENTRES LES SOUSSIGNES :

La société Powernext S.A., société anonyme au capital de 11.617.010,00 euros, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 438 750 440, ayant son siège social au 5, boulevard Montmartre - 75002 Paris, représentée par Monsieur Pierre Bornard, en sa qualité de Président du Conseil d’Administration, dûment habilité aux fins des présentes (ci-après dénommée la « Société »),

D’UNE PART

ET :

Monsieur Jean-François Conil-Lacoste, né le 13 octobre 1953, à Paris (75006), de nationalité française, demeurant <168, rue de Grenelle, 75007 Paris>, dont le numéro de sécurité sociale est le 1531075106046, (ci-après dénommé le « Salarié »),

D’AUTRE PART

La Société et le Salarié sont, ensemble, dénommés les « Parties ». 

Il est PREALABLEMENT rappelé ce qui suit :

Le Salarié travaille pour la Société aux termes d’un contrat de travail à durée indéterminée signé le 10 août 2001 et ayant pris effet le <date> (ci-après le « Contrat ») et conformément aux dispositions prévues par la convention collective nationale de la Bourse (ci-après, la « Convention Collective »).

A la suite de l’apport partiel d’actifs intervenu le <1er octobre 2008> (ci-après la « Date d’Effet ») entre la société Epex Spot, d’une part, et la Société, d’autre part, le Contrat a été partiellement transféré à la société Epex Spot par application des dispositions de l’article L. 1224-1 du Code du travail. En conséquence, le Salarié exerce, depuis cette date, des fonctions au sein de ces deux entités distinctes.

En considération de ce qui précède, la Société et le Salarié acceptent d’un commun accord de modifier le Contrat à compter de la Date d’Effet. Le Contrat se poursuivra donc pour une durée indéterminée dans les termes et conditions fixés par le Contrat et précisés ci-après dans le présent avenant (ci-après l’« Avenant »).

En conséquence, la Société et le Salarié acceptent d’un commun accord d’annuler et remplacer toute stipulation, correspondance, communication écrite ou orale échangées entre les Parties avant la signature du présent Avenant et de ses annexes et relative(s) aux dispositions des articles de cet Avenant ou de ses annexes. Les autres stipulations du Contrat restent inchangées. 

Toute stipulation et condition du Contrat et de l’Avenant qui n’en constituerait pas un élément essentiel pourra être modifiée par la Société dans l’intérêt de son bon fonctionnement. Dans tout autre cas, le Contrat ne pourra être modifié que par accord écrit des deux Parties.

Enfin, pour l’ensemble des droits qu’il tient du Contrat et du présent Avenant et qui sont liés à l’ancienneté, il est expressément convenu entre les Parties que l’ancienneté du Salarié sera décomptée à compter du <date>.

Il a dès lors été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - FONCTIONS

Le poste occupé par le Salarié est celui de Directeur de la Stratégie et du Développement, statut Cadre, catégorie H, suivant la Convention Collective.

A ce titre, le Salarié aura notamment pour fonctions : < à préciser et à compléter : de diriger les relations avec les partenaires de la Société, d’assurer le développement stratégique et de rechercher de nouveaux partenaires>

Les tâches décrites ci-dessus revêtent un caractère non exhaustif. Il est expressément convenu entre les Parties que le Salarié pourra être amené à effectuer temporairement des tâches et fonctions non expressément définies ci-dessus.

Le Salarié s'engage à respecter les instructions qui lui seront données par <Monsieur Pierre Bornard> en sa qualité de <Président du Conseil d’Administration> de la Société, et de toute personne qui sera désignée à cet effet. Le Salarié s'engage en outre à se conformer aux règles régissant le fonctionnement interne de la Société et notamment son règlement intérieur, des règles déontologiques et la notice détaillant l’activité de la Société.

Article 2 – Rémunération 

A compter de la Date d’Effet de l’Avenant, le salaire mensuel brut de base du Salarié est porté à <88.652,42 euros> payable en douze mensualités d’un montant égal.

ARTICLE 3 – Durée du travail

Le Salarié reconnaît expressément, compte tenu de la latitude dont il dispose pour l'organisation de ses horaires, de son niveau élevé de responsabilités et d'autorité, attestés par l'importance de ses fonctions, par son niveau hiérarchique et par le montant de sa rémunération, qu’il relève de la catégorie des cadres dirigeants au sens des dispositions de l’article L. 3111-2 du Code du travail. A ce titre, le Salarié reconnaît expressément qu’il est exclu de la législation sur la durée du travail.

En conséquence, à compter de la Date d’Effet de l’Avenant la rémunération telle que stipulée à l’article 2 ci-dessus, est forfaitaire et indépendante du temps que le Salarié consacrera à l’exercice de ses fonctions, étant précisé que le Salarié s’engage à développer tous ses efforts au succès des missions qui lui sont confiées.

Il est toutefois précisé que le Salarié consacrera la moitié de son temps à la Société et l’autre moitié de son temps à la société Epex Spot. 

ARTICLE 4 – NON-CONCURRENCE 

La présente clause est nécessaire à la protection des intérêts légitimes de la Société en raison des fonctions occupées par le Salarié, de sa connaissance des produits, du savoir-faire, des stratégies et des informations confidentielles de la Société ainsi que de son contact privilégié et récurrent avec les clients de la Société.

En cas de cessation du contrat de travail, quelle qu'en soit la cause, le Salarié s'interdit : 

· de créer une activité ou une entreprise concurrente et/ou susceptible de concurrencer la Société, d’entrer au service, à quelque titre que ce soit, onéreux ou non, ou de s'intéresser directement ou indirectement sous quelque forme que ce soit à une société concurrente et/ou susceptible de concurrencer la Société et ce, plus particulièrement, de toute entreprise organisant ou ayant pour projet d’organiser un marché organisé ou une place de marché centralisée agissant dans le domaine de l’énergie ; 

· de contacter, démarcher, collaborer avec tout client, prospect ou interlocuteur régulier de la Société avec lesquels le Salarié aura été en contact au cours des 24 mois précédant la date de notification de la rupture de son contrat de travail. 

Cette interdiction de concurrence s'appliquera pendant une période de 24 mois commençant à la date de départ physique du Salarié de la Société et couvre le territoire de la France, de l’Allemagne, de l’Autriche, de la Belgique, du Luxembourg, des Pays-Bas et de la Suisse.

En contrepartie de cette obligation de non-concurrence, le Salarié percevra mensuellement pendant la durée d’application de la clause, une compensation d'un montant total brut équivalent à 50% de son salaire de base brut moyen perçu au cours des 12 derniers mois. Cette compensation financière, comprenant une indemnité de non-concurrence et les congés payés afférents à cette indemnité, sera soumise aux mêmes charges sociales qu'un salaire.

La Société pourra libérer unilatéralement le Salarié de l’interdiction de concurrence dans les 15 jours suivant la notification de la rupture du Contrat en cas de dispense de préavis ou à la date de cessation de ce dernier si le préavis est exécuté. Cette dispense libérera la Société de toute obligation de paiement de l'indemnité de non-concurrence. 

Le Salarié s’engage, dans l’hypothèse où il exercerait une nouvelle activité pendant l’application de l’obligation de non-concurrence, à en informer immédiatement la Société par lettre recommandée avec A.R., en mentionnant son nouveau poste, le nom de son nouvel employeur et son domaine d’activités.

La violation de la présente obligation de non concurrence libère la Société du paiement de la compensation financière prévue ci-dessus et rend automatiquement redevable le Salarié du paiement d'une indemnité qui est d'ores et déjà forfaitairement fixée à 6 fois le salaire mensuel moyen brut perçu au cours des 12 derniers mois avant la notification de la rupture du Contrat. Cette indemnité est due par le Salarié pour chaque infraction commise et sans préjudice de tous autres dommages et intérêts que la Société se réserve le droit de demander en justice en vue de la réparation intégrale du préjudice tant moral que pécuniaire qu'elle aurait effectivement subi du fait de l'activité du Salarié, et de faire ordonner, au besoin sous astreinte, la cessation de l'activité concurrentielle.

Le Salarié reconnaît que son engagement est nécessaire afin de préserver les intérêts de la Société et/ou toute société du groupe auquel elle appartient et que la présente clause ne l'empêchera nullement de retrouver un emploi. 

Dans l'hypothèse où cette clause serait considérée comme trop étendue par une juridiction compétente, les Parties conviennent qu'il sera alors fait application de la clause dans son étendue la plus large telle qu'autorisée par la loi et la Convention Collective.

Article 5 - NON DÉBAUCHAGE

En cas de départ de la Société, quels qu'en soient la cause et l'auteur, le Salarié s'engage à ne pas faire appel et à n'engager directement, indirectement ou par personne interposée ou à inciter à quitter la Société, aucun personnel de la Société et ceci pour une durée de 24 mois, à compter de la notification de la rupture du Contrat.

Dans le contexte de la phrase précédente, le terme « personnel de la Société » désigne les salariés et les stagiaires et tout personnel ayant travaillé pour la Société à quelque titre que ce soit au cours des six mois précédant la date des actions prohibées du Salarié telles que décrites au premier paragraphe du présent article.

En cas d’infraction aux dispositions du présent article, le Salarié devra payer à la Société une indemnité égale au choix de la Société, soit à 6 fois le salaire mensuel moyen brut perçu au cours des 12 derniers mois avant la notification de la rupture du Contrat par la personne débauchée, soit au préjudice subi par la Société.

Article 6 – VEHICULE DE FONCTION
Depuis le 10 août 2001, la Société a mis à la disposition du Salarié un véhicule de fonction correspondant aux fonctions exercées par le Salarié qu’il peut utiliser à des fins professionnelles et personnelles. La part correspondant à l’utilisation du véhicule à des fins privées est considérée comme un avantage en nature et est, à ce titre, assujettie aux cotisations de sécurité sociale. 

A compter de la Date d’Effet, la société Epex Spot et la Société partagent à égalité les charges liées à ce véhicule et l’avantage en nature supporté par la Société sera égal à la moitié de l’avantage en nature total. Il est expressément convenu qu’en cas de rupture des liens contractuels avec le Salarié par la société Epex Spot, la Société reprendra à sa charge l’intégralité des charges découlant du véhicule de fonction.

Le Salarié confirme être titulaire d'un permis de conduire valide et s'engage à informer sans délai la Société de tout changement y afférent.

En cas d'accident, le Salarié devra en informer dans les 48 heures, d'une part la Société et, d'autre part, la compagnie d'assurance en précisant toutes les circonstances de l'accident. 

La Société prendra en charge les primes annuelles d'assurance tous risques ainsi que toutes les dépenses relatives à l'entretien et au fonctionnement du véhicule liées à l'utilisation du véhicule à des fins professionnelles. Le Salarié accepte par les présentes d'indemniser et de garantir la Société contre les amendes, frais, responsabilités, dommages ou préjudices résultant de l'utilisation du véhicule à des fins personnelles. Les frais d'essence, de péage etc. encourus par le Salarié pour l'utilisation de la voiture à des fins personnelles seront exclusivement à la charge du Salarié.

Le véhicule mis à la disposition du Salarié reste la propriété de la Société et devra lui être restitué sans délai en cas de rupture du Contrat pour quelque motif que ce soit, à la date du départ physique du Salarié de la Société.

La Société se réserve le droit de modifier ultérieurement les modalités d'utilisation du véhicule de fonction.

Article 7 - OBLIGATION D’EXCLUSIVITE
Compte tenu de ce qui précède, il est convenu entre les Parties que le Salarié consacrera entièrement et exclusivement son temps et ses missions auprès de la Société d’une part et de la société Epex Spot d’autre part à égalité pendant toute la durée du Contrat. 

Le Salarié ne devra accepter aucun autre emploi ou autres intérêts à titre onéreux (tels que fonction dirigeante administrative, activité de consultant ou de conseiller à titre onéreux, fonction de curateur ou d'exécuteur testamentaire sauf si le de cujus est un parent), même au sein d’entreprises qui ne concurrencent pas ces deux sociétés.

Article 8 - SECRET PROFESSIONNEL
Pour les besoins du présent Avenant, le terme « Société Affiliée » désignera toute société en France ou à l’étranger qui, directement ou indirectement, contrôle ou est contrôlée par la Société, ou est sous le même contrôle que la Société (au sens donné à ce terme à l’article L. 233-3 du Code de Commerce).

Pour les besoins du présent article, les « Informations Confidentielles » désignent notamment toute information secrète, confidentielle ou information  appartenant à la Société et/ou toute Société Affiliée, tout savoir-faire de la Société et/ou toute Société Affiliée, donnée technique ou toute information confidentielle confiée par la Société et/ou toute Société Affiliée à toute autre personne ou entité. L'expression Information Confidentielle désigne en particulier, sans que la liste suivante soit limitative :

· Toutes informations non publiques, soit toute information autre que celle que la Société et/ou toute Société Affiliée a entendu faire connaître au public de manière non équivoque, se rapportant ou non à un client de la Société, reçues par le Salarié ou par la Société de quiconque dans le cadre d'une relation d'affaires passée, actuelle ou projetée ;
· Toutes informations non publiques relatives aux activités, opérations, situations financières, résultats et perspectives de la Société et/ou toute Société Affiliée ;
· Toutes informations relatives aux produits/services financiers de la Société et/ou toute Société Affiliée ;
· Toutes informations relatives au contenu et aux dates prévues de parution de futurs rapports de recherches et recommandations de la Société et/ou toute Société Affiliée, aux listes de clients de la Société et/ou toute Société Affiliée, aux valeurs mobilières ou autres détentions, stratégies d'investissement de la Société, toute Société Affiliée ou de ses clients, aux programmes informatiques et autres inventions technologiques, et aux autres secrets professionnels.

Le Salarié reconnaît que la divulgation d’Informations Confidentielles est de nature à porter préjudice aux intérêts de la Société. En conséquence, le Salarié s’engage à ne divulguer aucune Information Confidentielle que ce soit dans son intérêt propre, ou dans l’intérêt d’une autre personne, (i) durant l’exécution du Contrat, hormis pour les besoins de son activité professionnelle, (ii) ou à la suite de la rupture du Contrat, pour quelque motif que ce soit, sauf autorisation écrite préalable de la Société.

Le Salarié ne pourra en aucun cas utiliser des Informations Confidentielles pour effectuer des opérations pour son propre compte ou pour le compte d'autrui.

Les Informations Confidentielles pourront toutefois être divulguées dans les cas suivants :

· l'Information Confidentielle est tombée dans le domaine public sans qu'il y ait eu une faute de la Société ou du Salarié ;

· la divulgation de l'Information Confidentielle est requise pour des raisons légales, réglementaires ou judiciaires ; ou

· la divulgation de l'Information Confidentielle est nécessaire à la protection de tout droit de la Société.

Avant de quitter la Société, le Salarié sera tenu de restituer à la Société toutes Informations Confidentielles incorporées dans un support physique et toute autre matérialisation physique basée sur ou dérivée de ces Informations Confidentielles, sans en conserver de copie.

Le Salarié s’engage également à ne pas copier ou distribuer pour son usage personnel ou celui de toute autre personne ou société, tout logiciel utilisé par la Société sans (i) avoir obtenu l’autorisation écrite préalable de son supérieur hiérarchique et (ii) avoir pris toutes précautions préalables pour s’assurer que l’utilisation de tels logiciels ne corrompe ou détruise tous logiciels ou données existantes.

Il est expressément convenu entre les Parties qu’en raison du caractère de confidentialité exceptionnel ou impliquant des engagements vis à vis de tiers, que la Société pourra faire signer au Salarié des engagements personnels de confidentialité, précisant les obligations personnelles de l’intéressé à propos des projets concernés. 

ARTICLE 9 – CONGéS PAYES

Le Salarié bénéficiera des congés payés institués en faveur des salariés de la Société et ce, conformément aux dispositions légales et conventionnelles en vigueur, appréciables par année de référence allant du 1er juin au 31 mai. 

Sauf accord écrit de la Société, les congés du Salarié ne seront pas reportés d’une année sur l’autre. 

La date à laquelle seront pris les congés sera déterminée par accord entre la Société et le Salarié en fonction de ses désirs ainsi que des exigences et nécessités de la Société. 

Il est expressément convenu entre les Parties que les congés pris par le Salarié entre le 1er novembre et le 30 avril ne pourront pas donner lieu à des congés de fractionnement.

ARTICLE 10 – ASSURANCES SOCIALES
Le Salarié donne son accord sans réserve pour cotiser à tous les organismes de prévoyance, de retraite et de complémentaire maladie auxquels sera liée la Société. 

La Société est affiliée à l’URSSAF de <lieu> sous le numéro <à compléter>.

Les Caisses de retraites auxquelles sera affilié le Salarié seront les suivantes :

· <IRCA-MF à confirmer > aux taux de contribution suivants <6% TA et 12,5% TB pour les cotisations patronales et 4% TA et 7,5% TB et TC pour les cotisations salariales  à confirmer>.

Les Mutuelles et régimes de prévoyance auxquels sera affilié le Salarié seront les suivantes :

· Mutuelle complémentaire santé : Mutuelles de France aux taux de contribution suivants <3,55% TA pour les cotisations patronales et 0,89% TA  pour les cotisations salariales  à confirmer> ;

· Régime de prévoyance : APRI <1,51% TA et 1,759% TB TC pour les cotisations patronales et 0,58% TA et 0,911% TB et TC pour les cotisations salariales  à confirmer>.

Les Parties reconnaissent expressément que la Société se réserve le droit d'affilier le Salarié à d'autres organismes.

Il est entendu entre les Parties que tout changement d’affiliation concernant les organismes visés au présent article ne constituera pas une modification d’un élément essentiel du Contrat.

ARTICLE 11 – INFORMATIONS – PROTECTION DES DONNÉES

Le Salarié accepte que des informations personnelles le concernant soient collectées et traitées par la Société.

Le Salarié accepte de communiquer à la Société toutes les données personnelles le concernant qui lui sont demandées par la Société (ce qui inclut la nationalité du Salarié et son appartenance syndicale si le Salarié vient à être délégué ou représentant syndical au sein de la Société) et qui sont nécessaires à l’exécution du Contrat et à la gestion du personnel. La communication de ces données est nécessaire pour permettre à la Société d’employer le Salarié. Le Salarié accepte que les données précitées soient collectées et traitées par la Société à des fins de gestion du personnel, telles que la gestion de la paye, le contrôle d’accès aux locaux, des horaires et de la restauration, la réalisation de fichiers salariés etc. Le Salarié est informé que toutes les données du type de celles contenues dans le Contrat, le présent Avenant, leurs Annexes et leurs avenants (ainsi que leurs mises à jour), doivent obligatoirement être traitées par la Société car elles sont nécessaires à l’exécution du Contrat et à la gestion du personnel. Le Salarié pourra exercer son droit d’accès et de rectification sur les données le concernant, comme le prévoit la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, en contactant la Direction de la Société. Au titre du droit d’accès, le Salarié pourra demander copie de toute donnée personnelle le concernant, ainsi que des informations relatives au traitement des données personnelles et aux tiers auxquels lesdites données peuvent être communiquées. Par ailleurs, le Salarié pourra s’opposer pour des raisons légitimes au traitement des données personnelles le concernant en contactant la Direction de la Société.
A cet effet, le Salarié aura vis-à-vis de ces données un droit d’accès et de rectification, comme le prévoit la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 en contactant la Direction de la Société. 

Le Salarié est informé que toutes les informations du type de celles contenues dans le Contrat, le présent Avenant, leurs annexes et les avenants ultérieurs éventuels, doivent obligatoirement être portées à la connaissance de la Société car elles sont nécessaires à l’exécution du Contrat et à la gestion du dossier personnel du Salarié.

Article 12 – PROPRIETE INTELLECTUELLE

Pour les besoins du Contrat, les « Créations Intellectuelles » désignent de manière non limitative, toute œuvre de l’esprit au sens de l’article L. 112.2 du Code de la Propriété Intellectuelle susceptible de faire l’objet de droits d’auteur, ainsi que toute création susceptible de faire l'objet de droits privatifs de propriété intellectuelle en application du Code de la Propriété Intellectuelle, réalisées par le Salarié en exécution du Contrat dans le cadre des activités de la Société et des missions qui lui sont confiées.

12.1
Droits cédés : 

- Dans l'hypothèse où des Créations Intellectuelles feraient l'objet de droits de propriété intellectuelle autres que ceux définis à l'article L. 112-2, notamment droit de marque ou dessins et modèles, il est convenu entre les Parties que la Société procèdera à toute formalité nécessaire afin de faire constater et rendre opposable aux tiers son droit sur les Créations Intellectuelles en question.  

- 
Dans l’hypothèse où des créations non susceptibles d'être qualifiées de Créations Intellectuelles, telles que définies au présent article, mais susceptibles d’être protégées au titre des dispositions du Code de la Propriété Intellectuelle, le Salarié cédera à la Société l’intégralité des droits patrimoniaux sur les Créations Intellectuelles ainsi que sur les créations non inclus sous l'appellation "Création Intellectuelle" mais soumises aux dispositions du Code de la Propriété Intellectuelle et notamment du droit des marques et des dessins et modèles ou du droit des brevets, au fur et à mesure de leur utilisation professionnelle par la Société. 

Cette cession comprendra, de façon non limitative, dans le respect des droits moraux dévolus à l’auteur sur sa création, (i) le droit de reproduction par tous procédés et sur tous supports connus ou inconnus à ce jour, (ii) le droit de représentation et de communication au public par tous moyens, tous médias et tous réseaux de communication connus ou inconnus à ce jour, (iii) le droit d’intégration dans un élément de même nature et/ou genre ou de nature et/ou genre différent, (iv) le droit d’adaptation dans le même genre ou dans un genre différent, (v) le droit de modification, (vi) le droit de traduction, (vii) le droit de localisation, (viii) le droit d’utilisation, (ix) le droit de distribution, de vente et de location et (x) le droit d’exploitation sous toutes formes, par tous procédés, sur tous supports, par tous moyens, tous médias et tous réseaux de communication connus ou inconnus à ce jour, à titre gratuit ou onéreux et quels qu’en soient les destinataires et ce, pour l'ensemble de ces droits, pour toute destination ou exploitation, notamment à titre d’information ou commercial.

Cette cession de droits est consentie à titre exclusif, transférable, gratuit, pour le monde entier et pour la durée légale d’existence de ces droits. 

- 
En tant que propriétaire des droits définis ci-dessus, la Société pourra donc exploiter, de la manière la plus large et pour les finalités les plus diverses les éléments élaborés à l’occasion ou résultant de l’exécution des prestations par le Salarié au titre du Contrat et du présent Avenant. La Société pourra également et en son nom prendre tout brevet, déposer tout dessin et modèle et plus généralement prendre tout mesure propre à rendre opposable aux tiers les doits dont elle est investie et, ce, pour tous pays.

12.2
Garanties

Le Salarié garantit la Société et/ou toute Société Affiliée contre tout trouble, revendication, éviction, ou réclamation quelconques, notamment contre toute action en contrefaçon ou en concurrence déloyale éventuellement exercée par des tiers à l’encontre de la Société ou de toute Société Affiliée, et portant sur les Créations Intellectuelles et toute autre création telle que définie ci-avant.

Le Salarié garantit notamment que les Créations Intellectuelles n’ont été et ne seront copiées sur aucune autre œuvre, invention, dessin, modèle, logiciel, etc., à moins qu’il puisse justifier d’une autorisation en ce sens.

Le Salarié garantit également qu’il n’a attribué et n’attribuera à aucun tiers des droits sur les Créations Intellectuelles et toute autre création telle que définie ci-avant.  A cet égard, le Salarié garantit à la Société qu’il n’a conclu et ne conclura aucun accord ou convention de toute sorte qui pourrait entraver ou s’opposer à l’application du présent article.

*
*
*

Fait en double exemplaire à Paris, le <date>, 

chacune des Parties reconnaissant, par sa signature, avoir reçu le sien.

______________________



_______________________

Monsieur Conil-Lacoste



La Société Powernext

« Lu et Approuvé »




Monsieur Pierre Bornard








Président du Conseil d’Administration
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